
DÉCISION DU PRÉSIDENT 

 
Le projet de loi C-377 et la recommandation royale 

 

Je suis prêt à me prononcer sur le rappel au Règlement soulevé par l’honorable sénatrice 

Bellemare le jeudi 28 mai, à savoir si le projet de loi C-377, Loi modifiant la Loi de 

l’impôt sur le revenu (exigences applicables aux organisations ouvrières), exige une 

recommandation royale. Ce rappel au Règlement, vous vous en souviendrez, a aussi été 

examiné par le Sénat le 9 juin.  

 

La sénatrice Bellemare estime que le projet de loi C-377 ne peut pas être étudié par le 

Sénat parce qu’il comporte des affectations de crédits et qu’il n’a pas été recommandé à 

la Chambre des communes par le gouverneur général. Elle soutient que ce projet de loi 

élargirait le mandat de l’Agence du revenu du Canada d’une façon non prévue par la loi 

en vigueur. Si le projet de loi C-377 est adopté, l’Agence aura la responsabilité de 

recueillir et de divulguer des renseignements non liés à la protection de l’assiette fiscale 

et au respect des obligations fiscales. La sénatrice Bellemare a aussi parlé des coûts 

élevés de cette mesure. Elle s’est dite préoccupée par la contradiction entre ces coûts et 

les exigences concernant l’équilibre budgétaire proposées dans le projet de loi C-59 

actuellement à l’étude au Parlement. Dans son intervention, la sénatrice Bellemare a 

établi une distinction entre les activités de l’Agence du revenu du Canada liées à des 

organismes de bienfaisance et les exigences du projet de loi C-377 concernant les 

organisations ouvrières. L’Agence produit effectivement de l’information publique sur 

les organismes de bienfaisance, mais la sénatrice Bellemare estime que ce rôle n’a rien à 

voir avec les exigences que le projet de loi C-377 imposerait.  

 

Les sénatrices Fraser, Tardif et Ringuette ont appuyé les arguments présentés par la 

sénatrice Bellemare. Elles ont renvoyé à des décisions antérieures qui établissaient que, à 

moins que les dépenses requises par un projet de loi cadrent avec une recommandation 

royale existante, ou qu’elles soient de nature accessoire ou administrative, le projet de loi 

doit être recommandé à la Chambre des communes par le gouverneur général. Comme la 

sénatrice Tardif l’a expliqué, « les mesures législatives imposant de nouvelles fonctions à 

des organismes financés par les deniers publics nécessitent une recommandation royale si 

les nouvelles fonctions sont sensiblement différentes des fonctions existantes ». 

 

Plusieurs honorables sénateurs ont contesté ce point de vue. Le sénateur Runciman a 

fourni au Sénat de l’information provenant de l’Agence du revenu du Canada selon 

laquelle les coûts du projet de loi C-377 seraient bien inférieurs à ceux évoqués par la 

sénatrice Bellemare. La sénatrice Martin et le sénateur Dagenais ont tous deux attiré 

l’attention du Sénat sur une décision rendue par le Président de la Chambre des 

communes le 6 décembre 2012 portant sur des points semblables dans laquelle le 

Président déclarait que le projet de loi n’exigeait pas une recommandation royale. La 

sénatrice Martin a fait valoir qu’une « recommandation royale n’est pas nécessaire 

chaque fois qu’un projet de loi crée un nouveau mandat, seulement lorsque le mandat est 

nouveau et distinct ». Pour sa part, le sénateur Dagenais a expliqué que les dispositions 



du projet de loi peuvent être, en fait, liées au mandat actuel et aux activités de l’Agence 

du revenu du Canada. Il a ajouté que des témoins de l’Agence avaient établi des liens 

entre les exigences imposées par le projet de loi C-377 et les activités que l’Agence 

effectue déjà.  

 

Aux fins de l’examen de ce rappel au Règlement, j’aimerais tout d’abord rappeler aux 

honorables sénateurs que les articles 53 et 54 de la Loi constitutionnelle de 1867 

prévoient que les projets de loi de crédits ou d’imposition doivent être présentés, en 

premier, à la Chambre des communes et être recommandés à cette Chambre par le 

gouverneur général. Il s’agit d’un principe fondamental de notre système parlementaire 

communément appelé la prérogative financière de la Couronne. Cela contribue à assurer 

une structure financière cohérente. Les réductions d’impôt, par ailleurs, n’exigent pas une 

recommandation royale.  

 

Il faut également reconnaître ici que les deux Chambres ne sont pas toujours d’accord sur 

la façon d’interpréter ce principe fondamental. Il y a près d’un siècle, en 1918, un comité 

sénatorial s’était penché sur la question et avait notamment conclu que le Sénat a le 

pouvoir d’amender des projets de loi qui affectent une partie des recettes ou qui imposent 

une taxe en réduisant les affectations et les taxes, et non en les augmentant, ce qu’il n’est 

pas habilité à faire. La Chambre des communes n’a pas accepté cette interprétation, 

faisant valoir qu’elle a compétence exclusive sur ces projets de loi. Il est même arrivé que 

les deux Chambres aboutissent à des conclusions différentes sur la nécessité, ou non, 

d’une recommandation royale, le Sénat estimant qu’un projet de loi n’en exigeait pas, 

tandis que la Chambre des communes soutenait le contraire. En général, le Sénat est plus 

souple dans l’interprétation de ces dispositions, et les Communes défendent davantage 

leurs droits concernant les projets de loi de finance.  

 

L’article 10-7 du Règlement du Sénat porte expressément sur les projets de loi 

comportant l’affectation de fonds publics. Il se lit comme suit : « Le Sénat ne peut faire 

l’étude d’un projet de loi comportant des affectations de crédits que si l’objet en a été 

recommandé par le Gouverneur général ». La question de savoir quand un projet de loi 

doit être accompagné d’une recommandation royale a été abordée dans de nombreuses 

décisions rendues au Sénat. On peut trouver des extraits de décisions et d’ouvrage de 

procédure à cet égard dans le texte relatif à l’article 10-7 du Règlement, dans la deuxième 

édition du Document d’accompagnement du Règlement du Sénat du Canada. La décision 

rendue par le Président Kinsella le 24 février 2009 nous éclaire beaucoup à ce sujet. Dans 

cette décision, le Président déclarait ce qui suit : 

 

Selon les autorités en matière de procédure, ... il faut prendre en considération divers 

critères pour déterminer si un projet de loi doit être accompagné d’une recommandation 

royale. Premièrement, il faut établir si le projet de loi renferme une disposition portant 

directement affectation de crédits. Deuxièmement, une disposition prévoyant des 

dépenses nouvelles qui ne sont pas déjà autorisées dans la loi devrait normalement être 

accompagnée d’une recommandation royale. Troisièmement, un projet de loi visant à 

élargir l’objet d’une dépense déjà autorisée devra, la plupart du temps, être accompagné 

d’une recommandation royale. Enfin, la recommandation royale sera normalement 



nécessaire pour une mesure qui étend des prestations ou assouplit les conditions 

d’admissibilité à des prestations. 

 

Par ailleurs, une recommandation ne sera probablement pas nécessaire dans le cas d’un 

projet de loi qui ne fait que structurer la façon dont un ministère ou un organisme exécute 

des fonctions déjà autorisées dans la loi, sans ajouter de nouvelles tâches. De même, cette 

exigence ne s’appliquera probablement pas dans le cas d’un projet de loi qui occasionne 

seulement des petites dépenses d’ordre administratif à un ministère ou à un organisme.  

 

La liste des facteurs énumérés ici n’est pas exhaustive, et chaque projet de loi doit être 

évalué en fonction de ces points et des autres facteurs en jeu. On ne peut certes pas 

affirmer que tous les projets de loi qui ont des répercussions financières quelconques 

requièrent nécessairement une recommandation royale. Lorsqu’il est confronté à ces 

questions, le Président doit examiner le texte même du projet de loi, et se référer au 

besoin à la loi- cadre. Dans ces situations, le Président cherche à ne pas interpréter des 

questions constitutionnelles ou des questions de droit.  

 

Dans une décision subséquente rendue le 1
er 

décembre 2009, le Président Kinsella 

précisait qu’un projet de loi visant à ajouter une fonction qui cadre avec l’objet actuel 

d’une loi et qui ne prévoit pas de nouvelles embauches ni d’autres dépenses n’entraîne 

donc pas des dépenses « nouvelles et distinctes » et peut donc ne pas nécessiter une 

recommandation royale. Je tiens aussi à rappeler aux sénateurs le principe général, 

énoncé par plusieurs Présidents, selon lequel, lorsque la situation est ambiguë, le 

Président préfère supposer que la question est recevable, si des arguments valables à cette 

fin peuvent être présentés. Le Sénat peut alors prendre lui-même la décision finale, 

préservant ainsi son rôle de Chambre de débat et de réflexion.  

 

Dans ce contexte, nous pouvons maintenant passer aux préoccupations exprimées par la 

sénatrice Bellemare. Tout d’abord, je tiens à souligner que les interactions possibles du 

projet de loi C-377 avec le projet de loi C-59, s’ils reçoivent tous deux la sanction royale, 

sont dignes d’intérêt, mais restent hypothétiques. Le Président ne traite pas de questions 

hypothétiques; par conséquent, il n’a pas à examiner cette question plus longuement. 

 

En ce qui concerne les coûts possibles de la mise en œuvre du projet de loi C-377, le 

Sénat a été appelé à examiner des estimations divergentes venant de deux sources très 

crédibles — le directeur parlementaire du budget et l’Agence du revenu du Canada. Nous 

avons reçu des renseignements contradictoires, et il est impossible d’en arriver à une 

quelconque conclusion à ce sujet.  

 

À vrai dire, cependant, la principale question, dans le cas présent, consiste à déterminer si 

le projet de loi C-377 élargit le mandat actuel de l’Agence du revenu du Canada. 

Autrement dit, il faut déterminer si la collecte et la divulgation de renseignements font 

partie des responsabilités actuelles de l’Agence. La sénatrice Bellemare soutient que 

l’Agence a le mandat de protéger l’assiette fiscale et d’assurer le respect des obligations 

fiscales. Or, le Sénat a appris que ce ne sont pas là ses seules fonctions. On trouve déjà, 

dans le site Web de l’Agence du revenu du Canada, des renseignements nombreux et 



détaillés sur certains organismes, et il ne serait pas déraisonnable de voir les changements 

proposés par le projet de loi comme de simples rajustements aux activités existantes de 

réception et de publication de l’information. Je tiens également à souligner que des 

représentants de l’Agence du revenu du Canada ont confirmé à des sénateurs qu’ils 

produisent déjà des informations semblables. Dans certains cas, ont-ils ajouté, des 

informations sont communiquées à des fins non liées à l’impôt.  

 

Comme je l’ai mentionné tout à l’heure, les deux Chambres respectent les exigences 

constitutionnelles relatives aux projets de loi de finance, mais elles ne sont pas toujours 

d’accord sur les façons de les appliquer. En général, la Chambre des communes est plus 

exigeante pour l’interprétation de ces dispositions, qui lui accordent la prééminence en 

matière de finances. Il serait assez particulier — mais pas impossible — que le Sénat 

conclue qu’un projet de loi nécessite une recommandation royale lorsque la Chambre des 

communes a jugé que ce n’était pas le cas.  

 

Honorables sénateurs, nous avons devant nous des estimations différentes concernant les 

coûts de la mise en œuvre du projet de loi C-377. On nous a dit que les dispositions du 

projet de loi cadrent avec certaines des fonctions actuellement exécutées par l’Agence du 

revenu du Canada. Nonobstant l’importance des préoccupations exprimées par la 

sénatrice Bellemare, ces facteurs nous amènent à conclure que l’examen du projet de loi 

peut se poursuivre au Sénat. Cette conclusion cadre avec l’historique du projet de loi à la 

Chambre des communes, sans pour autant se baser sur cet historique. En conformité avec 

la préférence voulant que l’on permette la poursuite du débat lorsque des arguments 

valables sont présentés, je déclare que ce projet de loi est recevable et que le débat peut se 

poursuivre. 


